
 
 
 
 
 
 
 
 

ROYAUME DE BELGIQUE 
------------------------ 

 
 

AVIS 51.867/2/V 
DU 22 AOÛT 2012 

 
DE LA SECTION DE LÉGISLATION 

DU CONSEIL D’ÉTAT 
--------------------- 

 
 
 

Le CONSEIL D’ÉTAT, section de législation, deuxième chambre des vacations, 
saisi par le Ministre de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget et 
des Relations extérieures, le 25 juillet 2012, d’une demande d’avis, dans un délai de 
trente jours, sur un avant-projet d’ordonnance « portant assentiment au Traité entre les États 
membres de l’Union européenne, d’une part, et la République de Croatie, d’autre part, relatif 
à l’adhésion de la République de Croatie à l’Union européenne, au Protocole, à l’Acte et à 
l’Acte final, signé à Bruxelles le 9 décembre 2011 », a donné l’avis suivant : 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des 
formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

INTITULÉ 

Dans l’intitulé de l’ordonnance projetée, le traité auquel il est donné 
assentiment sera cité avec son intitulé exact. 

L’intitulé de l’ordonnance projetée sera dès lors rédigé comme suit : 

 « Ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale portant assentiment au Traité 
entre le Royaume de Belgique, la République de Bulgarie, la République tchèque, le 
Royaume de Danemark, la République fédérale d’Allemagne, la République d’Estonie, 
l’Irlande, la République hellénique, le Royaume d’Espagne, la République française, la 
République italienne, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de 
Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la République de Hongrie, la République de Malte, 
le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la République de Pologne, la 
République portugaise, la Roumanie, la République de Slovénie, la République slovaque, la 
République de Finlande, le Royaume de Suède et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord (États membres de l’Union européenne) et la République de Croatie relatif 
à l’adhésion de la République de Croatie à l’Union européenne, et à l’Acte final, faits à 
Bruxelles le 9 décembre 2011 ». 

FORMULE INTRODUCTIVE DU DISPOSITIF 

Dans la formule introductive du dispositif, entre les mots « au Parlement » et 
les mots « le projet d’ordonnance », les mots « de la Région de Bruxelles-Capitale » seront 
omis 1. 

                                                 
1 Principes de technique législative – Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 
www.raadvst-consetat.be, onglet « Technique législative », formule F 4-1-10-2. 
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DISPOSITIF 

Article 2 

L’article 2 sera rédigé comme suit : 

« Article 2. Le Traité entre le Royaume de Belgique, la République de 
Bulgarie, la République tchèque, le Royaume de Danemark, la République fédérale 
d’Allemagne, la République d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume 
d’Espagne, la République française, la République italienne, la République de Chypre, la 
République de Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la 
République de Hongrie, la République de Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République 
d’Autriche, la République de Pologne, la République portugaise, la Roumanie, la République 
de Slovénie, la République slovaque, la République de Finlande, le Royaume de Suède et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (États membres de l’Union 
européenne) et la République de Croatie relatif à l’adhésion de la République de Croatie à 
l’Union européenne, et l’Acte final, faits à Bruxelles le 9 décembre 2011, sortiront leur plein 
et entier effet ». 

FORMULE DE SIGNATURE DU TRAITÉ D’ADHÉSION ET DE L’ACTE FINAL 

Dans l’avis 44.028/AG donné le 29 janvier 2008 sur un avant-projet devenu la 
loi du 19 juin 2008 ‘portant assentiment au Traité de Lisbonne modifiant le Traité sur l’Union 
européenne et le Traité instituant la Communauté européenne, et à l’Acte final, faits à 
Lisbonne le 13 décembre 2007’ 2, la section de législation du Conseil d’État a souligné ce qui 
suit 3 : 

« 43. Sous la signature du Premier Ministre et du Ministre des Affaires 
étrangères sous le Traité et l’Acte final figure la formule suivante : 

‘Deze handtekening verbindt eveneens de Vlaamse Gemeenschap, de Franse 
Gemeenschap, de Duitstalige Gemeenschap, het Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest 
en het Brussels Hoofdstedelijk Gewest. 

Cette signature engage également la Communauté française, la Communauté 
flamande, la Communauté germanophone, la Région wallonne, la Région flamande et 
la Région de Bruxelles-Capitale. 

Diese Unterschrift bindet zugleich die Deutschsprachige Gemeinschaft, die 
Flämische Gemeinschaft, die Französische Gemeinschaft, die Wallonische Region, die 
Flämische Region und die Region Brüssel-Hauptstadt’. 

                                                 
2 Doc. parl., Sénat, 2007-2008, n° 4-568/1, pp. 334 à 371. 
3 Ibid., p. 370, point VI. « La formule de signature du Traité et de l’Acte final ». 
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Ces formulations doivent s’entendre comme engageant également la 
Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale puisqu’en 
exécution de l’article 138 de la Constitution, elle exerce des compétences de la 
Communauté française. Par souci de sécurité juridique, il eût été néanmoins préférable 
que sa mention expresse en ait été faite dans la formule citée 4 ». 

La même observation vaut en l’espèce pour la formule de signature du Traité 
d’adhésion et de l’Acte final. 

---------------------  

                                                 
4 Note de bas de page 122 de l’avis cité : Voir l’avis n° 27.270/4, du 18 mars 1998, précité, sur un avant-projet 
de décret de la Commission communautaire française « portant approbation de l’accord de coopération entre la 
Communauté française de Belgique et la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-
Capitale relatif aux modalités d’exercice des relations internationales de la Commission communautaire 
française » (Doc. parl., Ass. C.C.F., 1997-1998, n° 63/1). La Commission communautaire commune, quant à 
elle, ne doit pas être mentionnée de manière expresse, puisqu’elle ne dispose que de compétences limitées sur le 
plan international et qu’elle n’est notamment pas compétente pour conclure des traités (voir l’article 135 de la 
Constitution, l’article 63 de la loi spéciale précitée du 12 janvier 1989 et l’article 16, § 1er, de la loi spéciale 
précitée du 8 août 1980). 
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La chambre était composée de 
 
Messieurs R. ANDERSEN, premier président du Conseil d’État, 

 P. VANDERNOOT,
 M. PÂQUES, 
 
Madame A. WEYEMBERGH, 
Monsieur Chr. BEHRENDT, 
 

conseillers d’État, 
 
assesseurs de la section de législation,

Madame C. GIGOT, greffier.
 
 
 

Le rapport a été rédigé par Monsieur X. DELGRANGE, premier auditeur chef de section. 
 
 

LE GREFFIER 
 
 
 
 
 
 
 
 

C. GIGOT 

LE PREMIER PRÉSIDENT 
 
 
 
 
 
 
 
 

R. ANDERSEN 
 



 
 
 
 
 
 

 
 

KONINKRIJK BELGIË 
------------------------ 

 
 

ADVIES  51.867/2/V 
VAN 22 AUGUSTUS 2012 

 
VAN DE AFDELING WETGEVING 

VAN DE RAAD VAN STATE 
---------------------- 

 
 

De RAAD VAN STATE, afdeling Wetgeving, tweede vakantiekamer, op 
25 juli 2012 door de Minister van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, belast met Financiën, 
Begroting en Externe Betrekkingen verzocht hem, binnen een termijn van dertig dagen, van 
advies te dienen over een voorontwerp van ordonnantie “houdende instemming met het 
Verdrag tussen de lidstaten van de Europese Unie, enerzijds, en de Republiek Kroatië, 
anderzijds, betreffende de toetreding van de Republiek Kroatië tot de Europese Unie, met het 
Protocol, met de Akte en met de Slotakte, ondertekend in Brussel op 9 december 2011”, heeft 
het volgende advies gegeven: 
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Aangezien de adviesaanvraag is ingediend op basis van artikel 84, § 1, 

eerste lid, 1, van de gecoördineerde wetten op de Raad van State, zoals het is vervangen bij 
de wet van 2 april 2003, beperkt de afdeling Wetgeving overeenkomstig artikel 84, § 3, van 
de voornoemde gecoördineerde wetten, haar onderzoek tot de rechtsgrond van het 
voorontwerp, de bevoegdheid van de steller van de handeling en de te vervullen voorafgaande 
vormvereisten.  

Wat deze drie punten betreft, geeft het voorontwerp aanleiding tot de volgende 
opmerkingen. 

ONDERZOEK VAN HET VOORONTWERP 

OPSCHRIFT 

In het opschrift van de ontworpen ordonnantie moet het juiste opschrift van het 
verdrag waarmee wordt ingestemd, worden vermeld. 

Het opschrift van de ontworpen ordonnantie moet bijgevolg als volgt gesteld 
worden: 

“Ordonnantie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest houdende instemming 
met het Verdrag tussen het Koninkrijk België, de Republiek Bulgarije, de Tsjechische 
Republiek, het Koninkrijk Denemarken, de Bondsrepubliek Duitsland, de Republiek Estland, 
Ierland, de Helleense Republiek, het Koninkrijk Spanje, de Franse Republiek, de Italiaanse 
Republiek, de Republiek Cyprus, de Republiek Letland, de Republiek Litouwen, het 
Groothertogdom Luxemburg, de Republiek Hongarije, de Republiek Malta, het Koninkrijk 
der Nederlanden, de Republiek Oostenrijk, de Republiek Polen, de Portugese Republiek, 
Roemenië, de Republiek Slovenië, de Slowaakse Republiek, de Republiek Finland, het 
Koninkrijk Zweden en het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brittannië en Noord-Ierland 
(Lidstaten van de Europese Unie) en de Republiek Kroatië betreffende de toetreding van de 
Republiek Kroatië tot de Europese Unie, en met de Slotakte, gedaan te Brussel op 
9 december 2011”. 

INLEIDING VAN HET DISPOSITIEF 

In de inleiding van het dispositief dienen de woorden “Brussels 
Hoofdstedelijk” te vervallen1. 

                                                 
1 Beginselen van de wetgevingstechniek – Handleiding voor het opstellen van wetgevende en reglementaire 
teksten, www.raadvst-consetat.be, tab “Wetgevingstechniek”, formule F 4-1-10-2. 



 
 
51.867/2/V           3/5 
 
 

DISPOSITIEF 

Artikel 2 

Artikel 2 dient als volgt te worden gesteld: 

“Artikel 2. Het Verdrag tussen het Koninkrijk België, de Republiek Bulgarije, 
de Tsjechische Republiek, het Koninkrijk Denemarken, de Bondsrepubliek Duitsland, de 
Republiek Estland, Ierland, de Helleense Republiek, het Koninkrijk Spanje, de Franse 
Republiek, de Italiaanse Republiek, de Republiek Cyprus, de Republiek Letland, de 
Republiek Litouwen, het Groothertogdom Luxemburg, de Republiek Hongarije, de Republiek 
Malta, het Koninkrijk der Nederlanden, de Republiek Oostenrijk, de Republiek Polen, de 
Portugese Republiek, Roemenië, de Republiek Slovenië, de Slowaakse Republiek, de 
Republiek Finland, het Koninkrijk Zweden en het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brittannië 
en Noord-Ierland (Lidstaten van de Europese Unie) en de Republiek Kroatië betreffende de 
toetreding van de Republiek Kroatië tot de Europese Unie, en de Slotakte, gedaan te Brussel 
op 9 december 2011, zullen volkomen gevolg hebben”. 

FORMULIER VAN ONDERTEKENING VAN HET TOETREDINGSVERDRAG EN VAN DE 

SLOTAKTE 

In advies 44.028/AV, op 29 januari 2008 verstrekt over een voorontwerp dat 
ontstaan heeft gegeven aan de wet van 19 juni 2008 ‘houdende instemming met het Verdrag 
van Lissabon tot wijziging van het Verdrag betreffende de Europese Unie en het Verdrag tot 
oprichting van de Europese Gemeenschap, en met de Slotakte, gedaan te Lissabon op 
13 december 2007’2, heeft de afdeling Wetgeving van de Raad van State op het volgende 
gewezen3: 

“43. Bij de handtekening die de eerste minister en de minister van Buitenlandse 
Zaken onder het Verdrag en de Slotakte hebben geplaatst, staat de volgende 
vermelding: 

‘Deze handtekening verbindt eveneens de Vlaamse Gemeenschap, de Franse 
Gemeenschap, de Duitstalige Gemeenschap, het Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest 
en het Brussels Hoofdstedelijk Gewest. 

Cette signature engage également la Communauté française, la Communauté 
flamande, la Communauté germanophone, la Région wallonne, la Région flamande et 
la Région de Bruxelles-Capitale. 

                                                 
2 Parl.St.,Senaat, 2007-2008, 4-568/1, 334 tot 371. 
3 Ibid., p.370, punt VI. “Formule van ondertekening van het Verdrag en de Slotakte”. 
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Diese Unterschrift bindet zugleich die Deutschsprachige Gemeinschaft, die 
Flämische Gemeinschaft, die Französische Gemeinschaft, die Wallonische Region, die 
Flämische Region und die Region Brüssel-Hauptstadt’. 

Die bewoordingen moeten zo worden opgevat dat ze ook slaan op de Franse 
Gemeenschapscommissie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, aangezien die ter 
uitvoering van artikel 138 van de Grondwet bevoegdheden van de Franse 
Gemeenschap uitoefent. Met het oog op de rechtszekerheid was het echter beter 
geweest dat dit uitdrukkelijk in de aangehaalde formule was vermeld4 ”. 

Dezelfde opmerking geldt in casu voor het formulier van ondertekening van 
het Toetredingsverdrag en van de Slotakte. 

------------  

                                                 
4 Voetnoot 122 van het aangehaalde advies: Zie het voormelde advies 27.270/4 van 18 maart 1998 over een 
voorontwerp van decreet van de Franse Gemeenschapscommissie « portant approbation de l'accord de 
coopération entre la Communauté française de Belgique et la Commission communautaire française de la 
Région de Bruxelles-Capitale relatif aux modalités d'exercice des relations internationales de la Commission 
communautaire française » (Parl. St., Ver. Franse Gemeenschapscommissie, 1997-1998, nr. 63/1). De 
Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie van haar kant behoort niet uitdrukkelijk te worden vermeld, 
aangezien ze slechts beperkte bevoegdheden heeft op internationaal gebied, en ze met name niet bevoegd is om 
verdragen te sluiten (zie artikel 135 van de Grondwet, artikel 63 van de voormelde bijzondere wet van 12 januari 
1989 en artikel 16, § 1, van de voormelde bijzondere wet van 8 augustus 1980). 
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De kamer was samengesteld uit 
 
de Heren R. ANDERSEN, eerste voorzitter van de Raad van State,

 P. VANDERNOOT,
 M. PÂQUES, 
 
Mevrouw A. WEYEMBERGH, 
de Heer Chr. BEHRENDT, 
  

staatsraden,
 
 
assessoren van de afdeling Wetgeving, 
 

Mevrouw C. GIGOT, griffier.
 
 

Het verslag werd opgesteld door de Heer X. DELGRANGE, eerste auditeur-
afdelingshoofd. 

 
De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst werd nagezien onder 

toezicht van de Heer P. VANDERNOOT. 
 

DE GRIFFIER 
 
 
 
 
 
 
 
 

C. GIGOT 

DE EERSTE VOORZITTER 
 
 
 
 
 
 
 
 

R. ANDERSEN 
 
 
 
 
 
 
 


